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Le déclin 
de l’industrie :
causes et défis
AYMERIC SEASSAU

L’INDUSTRIE FRANÇAISE AUJOURD’HUI :

UN DÉCLIN ACCABLANT :

En France, la production industrielle représente environ 12 % du PIB (16 % en moyenne
dans la zone euro, et 22 % en Allemagne.

2,8 millions de salariés dans l’industrie manufacturière (11,1 % de l’emploi salarié total)

80 % : C’est le poids de l’industrie dans la R&D privée en France.

51 % des Français estiment que l’industrie est un secteur d’avenir au cœur de l’activité
de notre pays (étude YouGov 2017)

1 emploi dans l’industrie = 1,5 emploi indirect et 3 emplois induits (INSEE 2015)

Le poids de l’industrie dans l’ensemble de l’économie a été divisé par deux entre 1970 et 2014

165 emplois industriels perdus chaque jour en moyenne depuis 2001 (Une
ville comme Lourdes ou Fontainebleau ‘rayée’ chaque trimestre pendant 15 ans).

La France importe 60 % de ses produits industriels.

Sur 28 pays de l’Union Européenne, la France occupe seulement 
la 24e place en part de l’industrie dans le PIB (Devant la Grèce, le Royaume Uni,
Malte, Chypre et le Luxembourg).



« Les causes de ce déclin industriel sont nom-
breuses. La primauté donnée à la financiarisation
de la gestion des entreprises industrielles, les poli-
tiques d’austérité mises en place dernièrement ou
la prégnance du dumping social, fiscal et envi-
ronnemental en sont les principales. » note Sébas-
tien Jumel dans l’enquête sur l’industrie remise
à l’assemblée nationale en 2018. Il ajoute : « La
capitalisation boursière détenue par des sociétés
non financières est ainsi passée de 29 % à 16 %
entre 1996 et 2004 quand la part des sociétés finan-
cières domestiques passait de 27 % à 31 % et celle
des sociétés étrangères de 25 % à 40 %. À noter
qu’en Allemagne, dans la même période, l’évolu-
tion a été inverse puisque la part des sociétés non
financières est passée de 37 % à 43 % et celle des
sociétés financières de 21 % à 15 %. »
Or, la pression financière exercée sur l’appareil
industriel a eu comme conséquence un sous-
investissement. Si la France n’est pas un cham-
pion à l’export, le déficit commercial s’explique
essentiellement par le regain des importations
pour répondre à la hausse de la demande inté-
rieure. D’après la fondation Concorde, la France
ne produit pas plus de biens manufacturés qu’en
1996, alors que la consommation de ces produits
a augmenté de plus de 60 % depuis cette date.
Le « made in France » est donc dans l’incapacité
de répondre à la hausse de la demande inté-
rieure.
« La thèse développée depuis trente ans d’une
société postindustrielle en devenir, dans laquelle
la prospérité de notre pays pourrait se passer d’in-
dustrie et ses entreprises se passer d’usines, est
infirmée par la réalité. Quel que soit par ailleurs
le poids des services dans l’économie, la nécessité
de faire évoluer les modes de production et de
consommation appelle des réponses indus-
trielles. » Indique pour sa part Marie-Claire Cail-
letaud dans un rapport remis au CESE en
mars 2018.
Le mythe de la société postindustrielle qui a
dominé l’action politique et la financiarisation
de l’économie ont fonctionné comme un accé-
lérateur de la crise industrielle.
Avec la crise financière toutes les grandes
filières industrielles ont été impactées en termes
d’emplois et beaucoup ont fait l’objet de mou-
vements capitalistiques.
Dans un premier temps, la constitution du FSI

en 2008 puis la BPI en 2012 a prétendu à une
réponse de l’État à la désindustrialisation pour
une efficacité limitée en raison de leurs sous
dotation et du manque de visée stratégique.
Le rapport Gallois, en 2012, reconnaît le « décro-
chage industriel » et la nécessité du renforce-
ment des filières stratégiques mais il donne sur-
tout naissance au pacte de compétitivité et au
scandale du CICE (qui du reste ne touche l’in-
dustrie qu’à moins de 19,4 % des montants enga-
gés alors que c’était son cœur de cible.)
La politique impulsée par Emmanuel Macron,
ministre de l’économie puis président de la
République est une politique de laisser-faire
des fusions acquisitions parfaitement intégrées
dans les traités de libre-échange et d’abandon
total du rôle de l’État.
La crise écologique et la révolution informa-
tionnelle constituent aujourd’hui de nouveaux
paradigmes dans notre rapport à la question
industrielle annonçant parfois jusqu’à l’excès
l’inexorabilité du déclin de l’emploi industriel.
Dans un tel contexte, la tribune collective réu-
nissant Pierre Laurent, Philippe Martinez, Jean-
Claude Mailly, Arnaud Montebourg, Éric Coque-
rel et bien d’autres en janvier 2017, en pleine
campagne présidentielle a constitué un évène-
ment. D’une part elle témoigne du potentiel
fédérateur de la question industrielle. « Même
à l’heure du numérique et de la robotique, l’in-
dustrie entraîne avec elle toute l’activité, la
recherche, l’investissement et, au final, l’emploi.
/…/ Réorientons les activités industrielles et pro-
ductives. /…/ Remettons la finance à sa place. »
peut-on y lire.
La désindustrialisation n’est pas une fatalité,
des solutions sont mises en débat, des acteurs
politiques et syndicaux sont disponibles pour
y travailler.
Sans prétendre à brosser un tableau exhaustif
du paysage industriel et des luttes nombreuses,
quelques grandes questions d’actualité :
Des FRALIB aux ECOPLA, en passant par les
SEITA, la question des nouveaux pouvoirs pour
les salariés confrontés aux fermetures et aux
délocalisations reste ouverte. Lorsque les salariés
veulent reprendre en SCOP leur outil de travail
ils en sont trop souvent empêchés alors qu’à 5
ans, le taux de survie d’une SCOP est de 65 %
contre 50 % pour l’ensemble des entreprises
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françaises. Quant au scandale des « licencie-
ments boursiers », il continue d’exposer la bru-
talité capitaliste au grand jour.
À l’heure de la révolution informationnelle, les
gains de productivité sont captés par les divi-
dendes. Ils ne profitent ni aux salaires, ni à l’em-
ploi ni à la réduction du temps de travail. Le
court termisme capitaliste connaît un essor sans
précédent et vampirise les revenus du travail.
OXFAM révèle que si les entreprises du CAC 40
avaient maintenu en 2016 leur niveau de divi-
dendes de 2009, et augmenté les salaires, les tra-
vailleurs de ces entreprises auraient vu leurs
revenus augmenter de 2000 euros par an et par
salarié.
La crise écologique est souvent opposée à l’essor
industriel. Pourtant, qu’il s’agisse d’Alteo à Gar-
danne ou de la centrale thermique de Cordemais,
les salariés sont porteurs de projets inscrits dans
l’impératif de transition écologique. Ils sont insuf-
fisamment entendus. Le redéploiement indus-
triel est aussi un outil nécessaire pour engager
la transition écologique. Comment faire du
transport plus propre en bradant à Siemens les
capacités de production ferroviaires d’Alstom ?
Comment engager la transition écologique en
l’absence de filière photovoltaïque en Europe,
ou lorsque General Electrics s’attaque à la capa-
cité de production de turbines hydroéléctriques
en annonçant des licenciements à Grenoble ? De
même, la recherche de l’économie circulaire
impose la relocalisation des productions utiles
pour répondre aux besoins humains.
La lutte des cheminots pour défendre le service
public ferroviaire, celle des portuaires pour
défendre l’activité et l’emploi dans les ports fran-
çais interroge la vacuité de l’aménagement du
territoire et des transports nécessaires pour un
redéploiement industriel réduisant la part du
trafic routier. L’ouverture à la concurrence du
frêt ferroviaire a conduit à une diminution dras-
tique du transport ferré de marchandise et les
ports français ne sont pas raccordés aux grands
corridors ferroviaires européens.
Le rôle de l’État, est mis en accusation. Qu’il
s’agisse des infrastructures, de l’absence d’une
politique de filière stratégique ou du laissé-faire
face aux licenciements boursiers. L’incompré-
hension et la colère grandissent face aux pouvoirs
publics ressentis au mieux comme impuissants,
sinon comme complices ou démissionnaires.★
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